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La seance est ouverte a 18 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant de la 
Cote d’Ivoire une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec rassentiment du Conseil. d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l'absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Djangone-Bi 

(Cote d’Ivoire) prendplace a la. table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/892, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, le Chili, 
l'Espagne, les Etats-Unis d’Amerique, la France, la 
Roumanie et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. J’attire l’attention des membres sur 
le document S/2004/895, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 10 novembre 2004, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant de 
la Gambie, ainsi que sur le document S/2004/896, qui 
contient le texte d’une lettre datee du 9 novembre 
2004, adressee au President du Conseil de securite par 
le representant du Nigeria. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution (S/2004/892) 
dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l'absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 


Votent pour : 

Algerie, Angola, Benin, Bresil. Chili. Chine, 

France, Allemagne, Pakistan, Philippines, 

Roumanie, Federation de Russie, Espagne, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a Funanimite en tant que 
resolution 1572 (2004). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Wang Guangya (Chine) {parle en chinois) : 
Nous sommes profondement preoccupes par la 
situation qui regne actuellement en Cote d’Ivoire. Nous 
condamnons les frappes aeriennes perpetrees contre les 
soldats de la paix fran§ais. Nous sommes egalement 
preoccupes par les pertes civiles occasionnees par ce 
conflit. Nous appelons toutes les parties a faire preuve 
de retenue de fa§on a eviter une escalade de la crise. 

La Chine a toujours appuye le processus de paix 
en Cote d’Ivoire. Nous avons toujours estime que la 
crise en Cote d’Ivoire devrait etre reglee par des 
moyens politiques. Nous esperons que la situation en 
Cote d’Ivoire sera stabilisee le plus rapidement 
possible, de fa§on a ce que le processus de paix puisse 
reprendre. Nous appuyons les efforts de mediation de 
1'Union europeenne, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Secretaire 
general. Nous nous felicitons en particular des efforts 
deployes par le President Mbeki, de l’Afrique du Sud. 
Nous esperons sincerement que ces efforts de 
mediation porteront rapidement leurs fruits. 

Etant donne la gravite de la situation en Cote 
d’Ivoire, la Chine, a l'instar d’autres membres du 
Conseil de securite, est favorable a une action du 
Conseil de securite. Dans le meme temps, nous 
estimons que Paction du Conseil de securite devrait 
avoir pour objectif d’encourager les parties a respecter 
le cessez-le-feu et a reprendre le processus de paix. Se 
fondant sur ces principes et en tenant compte des 
considerations des pays membres de 1’Union africaine, 
nous avons vote pour le projet de resolution. 

Le rapide retablissement de la paix et la 
reconciliation sont dans Pinteret fondamental du 
peuple ivoirien, et contribuera a la stabilite dans la 


2 


0460506f.doc 



S/PV.5078 


region. Nous demandons a toutes les parties en Cote 
d’Ivoire de cooperer avec la communaute 
internationale dans ses efforts de mediation, et en 
particulier avec 1’Union africaine, et nous leur 
demandons de mettre en oeuvre le plus rapidement 
possible les Accords de Linas-Marcoussis et 
d’Accra III. Nous esperons que la resolution adoptee 
aujourd’hui par le Conseil de securite aidera a la 
realisation de ces objectifs. 

M. de La Sabliere (France) : La resolution que 
notre Conseil vient d’approuver a l’unanimite poursuit 
un objectif essentiel - favoriser la solution politique 
que le Conseil a endossee et qu'il a toujours soutenue : 
F application par toutes les parties ivoiriennes de 
F Accord de Linas-Marcoussis et la mise en oeuvre de 
tous les engagements pris a Accra en juillet dernier. 

Le Conseil de securite n’a jamais cesse de le 
repeter : il n’y a pas de solution militaire a la crise en 
Cote d’Ivoire. II n’y a qu’une solution politique, celle 
fixee a Linas-Marcoussis, et precisee a Accra. Et voila 
des mois que nous constatons, le deplorant, le blocage 
de la situation du au refus de toutes les parties 
ivoiriennes d’appliquer leurs propres engagements. Les 
textes de loi essentiels definis a Linas-Marcoussis 
n’ont pas ete adoptes; les conditions d’eligibilite a la 
p residence de la Republique n’ont pas ete revisees; le 
processus de desarmement n’a pas ete engage. Ces 
blocages sont inacceptables. 

Je tiens a rappeler que notre Conseil. lorsqu'il 
s’etait rendu a Abidjan en juin dernier, a 
solennellement et avec une grande fermete rappele ses 
declarations des mois d’avril et de mai 
(S/PRST/2004/412 et S/PRS172004/417). II devait agir 
aujourd’hui. au moment oil la Cote d’Ivoire connait la 
situation que Ton sait, en adoptant un embargo 
immediat sur les armes et en decidant d’un mecanisme 
de sanctions individuelles, si le 15 decembre les 
engagements pris par les parties n’ont pas ete mis en 
oeuvre. 

En adoptant cette resolution, le Conseil demontre 
aujourd’hui qu’il entend soutenir les initiatives de la 
Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest et de 1’Union africaine, en mettant derriere les 
initiatives africaines tout le poids de la communaute 
internationale. 


La relance de ce processus de reconciliation 
nationale est notre objectif a tous. La France est 
engagee en Cote d’Ivoire pour aider tous les Ivoiriens. 
Elle est convaincue qu'il faut que le pays aille vers des 
elections en octobre 2005. Cela suppose que toutes les 
conditions fixees a Linas-Marcoussis soient reunies. 
Nous travaillons tous en ce sens. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Nous examinons aujourd’hui le conflit qui sevit dans 
Fun des plus importants pays du continent : la Cote 
d’Ivoire, un pays qui, par le passe, a ete decrit comme 
etant le symbole de la prosperite et de la stabilite en 
Afrique et un Membre important de 1’Organisation des 
Nations Unies. Voila pourquoi nous avons l’obligation 
morale de concourir a sa stabilite au moment oil la 
tension entre les parties a atteint des proportions 
alarmantes. 

Nous apprecions vivement les efforts constants 
deployes par le Secretaire general, qui est parmi nous 
aujourd’hui, en vue de reunir les parties autour de la 
table du dialogue. 

Nous deplorons les pertes en vies humaines qui 
sont survenues depuis le debut du conflit. Ma 
delegation est d’avis que, dans un climat aussi tendu et 
fragile, le Conseil de securite devrait opter pour un 
type de pressions qui ne radicalisent pas la position de 
l'une ou l’autre des parties mais qui, au contraire, 
continuent a encourager le dialogue. La preoccupation 
principale a l’heure actuelle est de trouver la maniere 
appropriee d’apaiser les tensions et de ramener les 
parties sur la voie du processus de mise en oeuvre des 
Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III. Ceci 
devrait etre le principal - en fait, le seul - objectif de la 
resolution que nous venons d’adopter. 

Ma delegation s’est associee au consensus, et 
nous sommes convaincus que la resolution marquera 
un pas en avant dans le sens de la paix, et qu’elle 
encouragera les parties a reprendre un dialogue franc, 
comme nous, Africains, savons le faire. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil 
demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 19 heures. 
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